
1 

 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mille treize 

le mardi 26 février 2013 à 19H00 

Le Conseil Municipal de SIGEAN 

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 

à la mairie, sous la présidence de Monsieur Roger COMBES, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : lundi 18 février 2013. 

 

Présents : Roger COMBES, Maire ; Roger MIAILHE ; Gérard PI ; Gilles DANJARD ; 

Liliane KHLOUDEEFF ; Ida FERRERES ; Agnès BARADON ; Constantino MUNOZ ; 

Claude GINIES ; Jérôme JURADO ; Béatrice ARMANGUE ; Conception BAUDOIN ; 

Nadine TOLEDO ; Bernadette BRUIN ; Brigitte CARBOU ; Jacques MOURRUT ; 

Michel JAMMES ; Zina VIARD ; Didier MILHAU ; Serge LALLEMAND ; Marcel 

CAMICCI. 

Représentés : Nadine SANJUAN par Roger COMBES ; Jean-Pierre CIRES par Gérard 

PI ; Fabrice MARTINEZ par Liliane KHLOUDEEFF ; Christophe CATHALA par Gilles 

DANJARD ; Brigitte CAVERIVIERE par Zina VIARD. 

Absente : Corine OMS. 

 

 

Madame Agnès BARADON est désignée secrétaire de séance. 

 

En ouverture de séance l’assemblée approuve le compte-rendu de la 

séance du 12 décembre 2012. 

 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

s’abstiennent. 

 

 

 I   FINANCES PUBLIQUES : Débat d’orientations budgétaires 2013. 

 

Après avoir rappelé le cadre réglementaire du débat 

d’orientations budgétaires (D.O.B.) pour 2013, monsieur le Maire passe 

la parole à R. MIAILHE, maire-adjoint délégué aux Finances. 

Il présente les éléments fournis dans la note de synthèse et 

souhaite la bonne tenue de ce débat. Il indique que le contexte 

économique et financier général ne s’est pas amélioré. 

L’ETAT souhaite continuer sa recherche d’économies et les 

dotations sont en baisse. 

Les emprunts restent difficiles à obtenir en raison de la 

raréfaction des liquidités. 

Les partenaires financiers habituels rencontrent aussi des 

difficultés et les subventions se raréfient. 

Les ménages subissent, en tant que contribuables, des difficultés 

qui les rendent parfois exsangues. 

République Française 

COMMUNE DE SIGEAN 

 

Nombre de conseillers 

 

présents :       21  

votant :                   26  

en exercice :   27 

2013/CR001 
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Les objectifs qui seront recherchés en 2013 seront les suivants : 

� Efforts de gestion à poursuivre comme en 2012. 

� Anticiper les différentes hausses annoncées dans 

différents secteurs. 

� Viser un autofinancement conséquent. 

� Terminer le programme des investissements. 

� Maintenir la pression fiscale au niveau de 2008 

(stabilité). 

� Recours modéré à l’emprunt après deux années de 

mobilisation importante. 

 

Il constate que ce budget sera conçu dans la douleur. A ce jour, 

les informations nécessaires (dotations et fiscalité) n’ont pas été 

fournies par les services de l’Etat. 

Il passe ensuite la parole à l’assemblée. 

J. MOURRUT demande des informations sur la dette par habitant 

au titre du Grand Narbonne. 

R. MIAILHE précise qu’il y a aussi la contribution pour le SIVOM 

Corbières Méditerranée. 

J. MOURRUT évoque la taxe d’assainissement et la dette de F. 

Vals prise en charge par le SIVOM. 

R. MIALHE rappelle la compétence essentielle du SIVOM dans le 

secteur social. 

S. LALLEMAND demande des précisions sur la substitution de la 

cotisation au SIVOM par la fiscalité. 

J. MOURRUT demande des informations sur la D.G.F. 

R. MIAILHE rappelle qu’aucune information n’a été 

communiquée. 

G. DANJARD estime que si les communes subissent trop de 

baisses de dotations c’est l’investissement qui va baisser. 

R. MIAILHE indique que les collectivités locales sont montrées du 

doigt dans le débat des déficits publics. 

S. LALLEMAND demande des précisions sur le dossier de la 

falaise de Cap de Roc (Commune de P.L.N.). 

R. COMBES précise qu’actuellement il n’y a pas de contentieux. 

Cependant des études préliminaires ont été engagées. Les 

travaux de mise en sécurité de ce secteur pourraient coûter environ 

500 000 €. 

 

Monsieur Le Maire clôt ensuite le débat. 
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 II   FINANCES PUBLIQUES : Rapport de la Commission Locale 

d’Evaluation des Transferts de Charges (C.L.E.T.C.) du « Grand 

Narbonne ». 

 

R. MIAILHE rappelle qu’une majeure partie des recettes de la 

communauté d’agglomération du Grand Narbonne (G.N.) provient de la 

fiscalité sur les entreprises et de la fiscalité additionnelle sur les ménages. 

En contrepartie de ce transfert de fiscalité, le G.N. doit en reverser une 

partie aux communes membres. 

Il s’agit de l’ « attribution de compensation » (A.T.). 

Une A.T. provisoire avait été votée le 06 avril 2012 pour un montant de 

1 292 874 €. 

Après examen par la C.L.E.T.C. l’attribution de compensation définitive 

est fixée à 1 365 977 €. 

Ce montant sera figé à compter de 2013. 

S. LALLEMAND demande des précisions sur l’impact de l’ancienne taxe 

professionnelle et la nouvelle fiscalité sur les entreprises. 

R. MIAILHE répond qu’il n’est pas simple de comparer, d’autant plus 

que certaines entreprises sont concernées par le « versement transport ». 

Le Conseil approuve ensuite à l’unanimité l’A.C. définitive. 

 

 

 

R : M. JAMMES et S LALLEMAND ne participent pas au point III. 

 

 III  FINANCES PUBLIQUES : Avances sur subventions 2013. 

  

 R. MIAILHE propose d’attribuer des avances sur subventions à 

certaines associations qui en  ont fait la demande. 

 Le conseil approuve à l’unanimité les avances suivantes : 
� Cercle Nautique des Corbières                10 000 € 

� Union SIGEAN/PORT- LA- NOUVELLE      10 000 € 

� SIGEAN Arts et Sports                                  2 000 € 

� Maison des Jeunes et des Loisirs             20 000 € 

  

 

IV  RYTHMES SCOLAIRES : Avis sur l’application de la réforme des 

rythmes scolaires. 

 

A. BARADON indique que la réforme des rythmes scolaires  issue du 

décret 2013-77 du 24 janvier 2013 prévoit la mise en place d’une semaine de 

24 heures d’enseignement réparties sur 9 demi-journées dont le mercredi 

matin, ou samedi matin par dérogation, avec l’allègement des autres journées  

à 5h30.  

La communauté éducative sigeannaise a été consultée lors d’un 

conseil d’école extraordinaire qui s’est tenu le 22 janvier 2013 afin de se 
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positionner sur l’application des nouveaux rythmes scolaires à la prochaine 

rentrée.   

Face à des incertitudes tenant au contenu du projet éducatif territorial, 

à l’allègement des taux d’encadrement, à la planification et à l’organisation de 

l’accueil des enfants lors des activités péri scolaires, les enseignants et parents 

d’élèves ont sollicité la Mairie pour le report de la mise en œuvre des 

nouveaux rythmes scolaires.  

Le conseil approuve à l’unanimité le report de l’application de cette 

réforme à la rentrée scolaire de septembre 2014. 

S. LALLEMAND s’interroge sur la participation financière de l’Etat pour 

la mise en place de cette réforme. 

 

 

V  ECOLE PRIMAIRE : Classes transplantées 2012/2013. 

 

A. BARADON présente le projet de classes transplantées établi par 

l’école primaire. 

Le conseil municipal attribue, à l’unanimité, un soutien financier de 

3 700 € pour l’ensemble des projets. 

En supplément de cette somme, monsieur le maire indique que les 

transports en commun pour les « Foulée d’Eole » et les rencontres « U.S.E.P. » 

seront pris en charge directement sur le budget « transports » de la 

commune. 

 

 

VI  INTERCOMMUNALITE : Modification des statuts du Grand 

Narbonne/Action Culturelle.  

 

R. MIAILHE présente à l’assemblée la compétence facultative, au titre 

de l’action culturelle, que souhaite prendre le Grand Narbonne. 

G. DANJARD indique qu’au travers de cette compétence, SIGEAN 

accueillera cet été un spectacle de Gustave PARKING. 

A. BARADON précise l’intérêt de ce type d’action culturelle. 

Le conseil approuve ensuite à l’unanimité l’extension de cette 

compétence. 

 

 

VII   INTERCOMMUNALITE : Modification des statuts du Grand 

Narbonne/Urbanisme. 

 

  Le Grand Narbonne souhaite se doter d’une compétence facultative, 

au titre de l’Urbanisme, pour instruire les dossiers pour le compte des 

communes qui le souhaitent. 

  D. MILHAU indique que contrairement à ce qui est présenté, peu de 

maires sont demandeurs de ce service dont le coût de traitement des dossiers 

a été sous-estimé par le G.N. 
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  J. MOURRUT demande des précisions aux délégués sur les subventions 

attribuées par le G.N. au « Festival Trenet » et au « Racing Club Narbonnais ». 

Il souhaiterait connaître le ratio par habitant. 

  R. COMBES répond que le R.C.N. perçoit 150 000 € de subvention du 

G.N. 

  R. MIAILHE précise que la commune de Narbonne participe au 

financement du G.N. suivant son importance. 

  Il faut donc être vigilant mais juste. 

  Le conseil approuve ensuite à l’unanimité cette extension de 

compétence. 

 

 

VIII  FONCIER : Cession parcelle B / 405 Les Légunes. 

 

R. COMBES indique que dans le cadre du projet de confortement de la 

digue de l’Espina, le Syndicat de la Berre et du Rieu souhaite acquérir la 

parcelle communale cadastrée section B n° 405, au lieu-dit Les Légunes. Le 

prix proposé est de 4 207,50 € pour 82 a 50 ca. 

J. MOURRUT demande à quel prix la commune avait acheté ce terrain. 

R. COMBES répond que le prix d’acquisition, en l’an 2000, était de 

6 288,52 €. 

J. MOURRUT estime qu’il ne faut pas vendre la totalité de la parcelle et 

vendre de la terre végétale. 

Le conseil approuve ensuite à l’unanimité la vente de cette parcelle 

aux conditions proposées. 

 

 

IX  ENFANCE ET JEUNESSE : Convention pour les chèques C.A.F. 

 

Sur proposition d’I. FERRERRES, le conseil approuve à l’unanimité la 

signature d’une convention d’adhésion avec la C.A.F. pour compléter le 

dispositif des chèques-C.A.F. 

Ceci permettra la validation de cette procédure auprès de la Direction 

Générale des Finances Publiques, comptable de la collectivité. 

 

 

X  GESTION DU DOMAINE : Résiliation anticipée du bail de location 

avec la C.C.A.S. du Personnel des Industries Electrique et Gazière. 

 

R. COMBES rappelle que depuis le 31 octobre 1985, un bail de location 

est en cours entre la commune de SIGEAN et la C.C.A.S. Ce bail d’une durée de 

45 ans concerne l’ensemble immobilier des « Pénitents » (18 gites et une salle 

d’animation). Les loyers ont été versés de la 1
e
 à la 20

e
 année en contrepartie 

du remboursement d’emprunt. 

Le 04 janvier 2013, la C.C.A.S. a informé la Mairie de son intention de 

résilier par anticipation le bail à compter du 31 décembre 2013. 
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Il demande au conseil l’autorisation de négocier les conditions de 

résiliation du contrat et de signer tous les documents nécessaires. 

J. MOURRUT rappelle à son tour que les accords avec les comités 

d’entreprise de la S.N.C.F. et de l’E.D.F. ont eu des apports bénéfiques pour le 

commerce local. 

Ces accords ont permis l’acquisition de trois bâtiments, l’entretien de 

la structure par le C.C.A.S., l’affectation d’un employé pour cet entretien, la 

participation aux festivités et la mise à disposition d’un matériel fabuleux. 

Il relève l’aspect très négatif de la résiliation de ce bail qui est une 

opération intéressante malgré les reproches sur l’encaissement du loyer sur 

20 ans. Il s’interroge sur l’avenir de ces bâtiments après la résiliation. 

Une discussion suit sur la reconversion éventuelle en logements 

sociaux dont le taux n’a pas évolué depuis de nombreuses années. Il est de 

2,26 % sur SIGEAN alors que la loi le portera prochainement à 25 %. 

J. MOURRUT estime que l’attribution des logements de l’ancienne 

gendarmerie ne sont pas tous attribués à des personnes dans le besoin. 

R. COMBES indique que des discussions sont en cours avec le groupe 

Marcou. 

Il déplore les conditions de paiement du loyer par la C.C.A.S. car les 

frais importants sur cette structure arrivent maintenant, les bâtiments étant 

en mauvais état. Il considère que le choix du site pour ce type d’activités 

n’était pas bon. 

J. MOURRUT répond que c’était le choix du président en place à la 

C.C.A.S. 

R. COMBES déplore à nouveau le versement du loyer uniquement sur 

les vingt premières années alors que des frais importants sont à prévoir. 

J. MOURRUT rappelle que la C.C.A.S. cherchait un site historique pour 

implanter ce centre. 

R. COMBES précise que ce choix doit être replacé dans le contexte de 

l’époque mais qu’il ne correspond plus à la demande des agents de la C.C.A.S. 

H. MUNOZ constate que depuis deux ans ce centre est délaissé par la 

C.C.A.S. 

R. COMBES indique que les bâtiments inutilisés pourraient être 

reconvertis en logements sociaux. 

Le conseil approuve ensuite à l’unanimité la résiliation du bail en cours 

avec la C.C.A.S.  
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AFFAIRES DIVERSES 

 

� M. CAMICCI souhaite revenir sur le vote du dernier conseil 

municipal relatif à la taxe sur les enseignes de moins de 7 m². 

Il estime cette décision non conforme et ne comprend pas son 

objectif. 

R. COMBES répond qu’il y a confusion entre enseignes et panneaux 

publicitaires. 

Il propose de revoir ce dossier au prochain conseil municipal. 

 

� D. MILHAU demande des informations sur la fermeture de l’accès 

aux véhicules du pont de Chemin de Plaisance. 

R. COMBES répond que des discussions sont en cours avec le 

Conseil Général pour résoudre les problèmes techniques et de 

domanialité. 

 

� D. MILHAU sollicite des informations sur le plan local d’urbanisme 

(P.L.U.), en révision depuis 14 ans. 

R. COMBES déplore que ce dossier soit retardé par le « Grenelle 

II ». Il reconnait que le maître d’œuvre ne donne pas satisfaction 

comme l’avait constaté, à juste titre, J. MOURRUT. 

 

 

Fin à 20h15. 
     


